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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

- Article 268 (version issue de la loi de finances pour 2009) 

Modifié par LOI n°2008-1425 du 27 décembre 2008, art. 161 JORF 28 décembre 2008 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation.  

Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001.  

Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % 
du prix de vente au détail en France continentale.  

Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du prix de vente au détail en 
France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués.  

Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale.  

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de perception 
spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général des impôts, pour 
le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce minimum de perception 
ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du taux fixé par le conseil général au 
prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe de prix la plus demandée.  

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent également établir un minimum de perception fixé 
pour 1 000 grammes pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes. Ce minimum de perception ne 
peut excéder les deux tiers du minimum de perception fixé par le conseil général pour 1 000 unités de cigarettes.  

2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales.  

3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes.  

4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001.  

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un prix de détail des 
cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes 
exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces différents produits du tabac ne peuvent être vendus dans leur 
circonscription administrative en raison de leur prix de nature promotionnelle au sens de l'article L. 3511-3 du 
code de la santé publique. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du 
prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier alinéa du même article 
L. 3511-3. 
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- Article 268 (version issue de la loi de finances rectificative pour 2010) 

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 art. 73 JORF 30 décembre 2010 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation.  

Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001.  

Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % 
du prix de vente au détail en France continentale.  

Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du prix de vente au détail en 
France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués.  

Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale.  

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de perception 
spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général des impôts, pour 
le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce minimum de perception 
ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du taux fixé par le conseil général au 
prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe de prix la plus demandée de référence.  

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent également établir un minimum de perception fixé 
pour 1 000 grammes pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes. Ce minimum de perception ne 
peut excéder les deux tiers du minimum de perception fixé par le conseil général pour 1 000 unités de cigarettes.  

2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales.  

3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes.  

4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001.  

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un prix de détail des 
cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes 
exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces différents produits du tabac ne peuvent être vendus dans leur 
circonscription administrative en raison de leur prix de nature promotionnelle au sens de l'article L. 3511-3 du 
code de la santé publique. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du 
prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier alinéa du même article 
L. 3511-3 de la moyenne pondérée des prix homologués mentionnée au 1. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi 66-1011 du 28 décembre 1966 portant réforme du régime fiscal particulier des 
tabacs consommés dans les départements de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, - art. 1, art. 3, art. 4  

(JORF 29 décembre 1966) 
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2. Version issue du Décret n° 78-712 du 21 juin 1978 portant incorporation dans le code 
des douanes de divers textes modifiant et complémentant certaines dispositions de ce 
code - art. 1  

(JORF 8 juillet 1978) 

 
1 Les cigarettes, les cigares et cigarillos, le tabac à fumer, le tabac à mâcher et le tabac à priser, destinés à être 
consommés dans les départements de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d’un droit de 
consommation. 
Pour les produits des espèces fabriquées et vendues au public en France continentale, le droit de consommation 
est fixé à des taux permettant leur vente au détail à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion à des prix égaux 
aux deux tiers des prix de vente au détail en France continentale, s’il s’agit de cigarettes et de tabac à fumer, à 
mâcher et à priser, et aux 85/100 des prix de vente au détail en France continentale, s’il s’agit de cigares et de 
cigarillos. 
 
1. Les cigarettes, les cigares et cigarillos, le tabac à fumer, le tabac à mâcher et le tabac à priser, destinés à 
être consommés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, sont passibles d’un droit de consommation. 
Pour les produits et espèces fabriquées et vendues au public en France continentale, le droit de 
consommation est fixé à des taux permettant leur vente au détail à la Guadeloupe, à la Guyane, à la 
Martinique et à la Réunion à des prix égaux aux deux tiers des prix de vente au détail en France 
continentale, s’il s’agit de cigarettes et de tabac à fumer, à mâcher et à priser et aux 85/100e  des prix de 
vente au détail en France continentale s’il s’agit de cigares et de cigarillos. (Loi n°76-448 du 24 mai 1976. 
Art. 14). 
 
Pour les autres produits, les taux du droit de consommation sont ceux applicables aux produits visés à l’alinéa 
précédent et présentant la plus grande analogie avec les produits considérés. 
A la Guyane, le droit de consommation résultant des dispositions ci-dessus sera introduit par fraction d’un tiers 
chaque année, de façon à ce que le droit plein soit applicable à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de 
la mise en vigueur de la présente loi. 
2 – Le droit de consommation est exigible à l’importation à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion des 
tabacs de toute origine. Il est exigible à la sortie des manufactures en ce qui concerne les produits fabriqués dans 
ces départements. 
 
3 – Le droit de consommation exigible à l’importation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les 
infractions sont constatées et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du 
code des douanes. 
Sur les tabacs de fabrication locale, le droit de consommation est perçu, les infractions sont poursuivies et 
réprimées, selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues en matière de contributions indirectes. 
 
4. Le produit du droit de consommation perçu à la Réunion sur les cigarettes, cigares et cigarillos, tabac à fumer, 
tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ce département. 
 
Art. 3 : Les dispositions de la présente loi concernant la Guyane sont applicables au territoire de l’Inini. 
 
2 Le droit de consommation est exigible soit à l’importation, soit à l’issue de la fabrication par les usines 
locales. (Loi n°76-448 du 24 mai 1976, art.14.) 
 
3 Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont 
constatées et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des 
douanes. (Loi n°76-448 du 24 mai 1976, art. 14) 
 



8 
 

4 Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. (Loi 
n°74-1114 du 27 décembre 1974, art. 9-I) 
 

 

3. Version issue de la Loi n° 94-679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions d’ordre 
économique et financier – art. 55 I, II  

(JORF 10 août 1994) 

1. Les cigarettes, les cigares et cigarillos, le tabac à fumer, le tabac à mâcher et le tabac à priser, destinés à être 
consommés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont 
passibles d’un droit de consommation. 
Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés 
à rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d’un droit de consommation 
Pour les produits et espèces fabriquées et vendues au public en France continentale, le droit de consommation 
est fixé à des taux permettant leur vente au détail à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion 
à des prix égaux aux deux tiers des prix de vente au détail en France continentale, s’il s’agit de cigarettes et de 
tabac à fumer, à mâcher et à priser de cigarettes, de tabacs à mâcher, de tabacs à priser, de tabacs fine 
coupe destinés à rouler les cigarettes et des autres tabacs à fumer et aux 85/100e  des prix de vente au détail 
en France continentale s’il s’agit de cigares et de cigarillos. (Loi n°76-448 du 24 mai 1976. Art. 14). 
 
Pour les autres produits, les taux du droit de consommation sont ceux applicables aux produits visés à l’alinéa 
précédent et présentant la plus grande analogie avec les produits considérés. 
 
2 Le droit de consommation est exigible soit à l’importation, soit à l’issue de la fabrication par les usines 
locales. (Loi n°76-448 du 24 mai 1976, art.14.) 
 
3 Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. (Loi n°76-
448 du 24 mai 1976, art. 14) 
 
4 Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et cigarillos, 
tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. (Loi n°74-1114 du 27 
décembre 1974, art. 9-I) 
 

 

4. Version issue de la Loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation pour l’outre-
mer – art. 56  

(JORF 10 août 1994) 

1 Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d’un droit de consommation 
 
Pour les produits et espèces fabriquées et vendues au public en France continentale, le droit de consommation 
est fixé à des taux permettant leur vente au détail à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion 
à des prix égaux aux deux tiers des prix de vente au détail en France continentale, s’il s’agit de cigarettes, de 
tabacs à mâcher, de tabacs à priser, de tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes et des autres tabacs à 
fumer et aux 85/100e  des prix de vente au détail en France continentale s’il s’agit de cigares et de cigarillos.  
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Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001. 
 
Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France 
continentale en application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé 
par application du taux fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 
66 % et au plus égal à 100 % du prix de vente au détail en France continentale. 
 
Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100 % du prix de vente au détail 
en France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués. 
 
Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en 
France continentale.  
 
Pour les autres produits, les taux du droit de consommation sont ceux applicables aux produits visés à l’alinéa 
précédent et présentant la plus grande analogie avec les produits considérés. 
 
2 Le droit de consommation est exigible soit à l’importation, soit à l’issue de la fabrication par les usines locales 
 
3 Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. 
 
4 Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et cigarillos, 
tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de même à 
la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001. 
 

 

5. Version issue de la Loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances rectificative 
pour 2003 – art. 104  

(JORF 31 décembre 2003) 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation. 

Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100 % 
du prix de vente au détail en France continentale. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100 % du prix de vente au détail en 
France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués. 

Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de 
perception spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général 
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des impôts, pour le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce 
minimum de perception ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du 
taux fixé par le conseil général au prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe 
de prix la plus demandée. 

2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales. 

3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. 

4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001. 

 

 

6. Version issue de la Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 – art. 
67  

(JORF 27 décembre 2006) 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation. 

Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100 % 
du prix de vente au détail en France continentale. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100 % du prix de vente au détail en 
France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués. 

Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de perception 
spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général des impôts, pour 
le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce minimum de perception 
ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du taux fixé par le conseil général au 
prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe de prix la plus demandée. 

2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales. 

3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. 

4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un prix de détail des 
cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine coupe destinés à rouler des 
cigarettes exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces différents produits du tabac ne peuvent être 
vendus dans leur circonscription administrative en raison de leur prix de nature promotionnelle au sens 
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de l'article L. 3511-3 du code de la santé publique. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 
% et au plus égal à 110 % du prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en 
application du premier alinéa du même article L. 3511-3. 

 

 

7. Version issue de la Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 – art. 
85  

(JORF 27 décembre 2007) 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation. 

Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100 % 
du prix de vente au détail en France continentale. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100 % du prix de vente au détail en 
France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués. 

Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de perception 
spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général des impôts, pour 
le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce minimum de perception 
ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du taux fixé par le conseil général au 
prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe de prix la plus demandée. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent également établir un minimum de 
perception fixé pour 1 000 grammes pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes. Ce 
minimum de perception ne peut excéder les deux tiers du minimum de perception fixé par le conseil 
général pour 1 000 unités de cigarettes. 

2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales. 

3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. 

4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un prix de détail des 
cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes 
exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces différents produits du tabac ne peuvent être vendus dans leur 
circonscription administrative en raison de leur prix de nature promotionnelle au sens de l'article L. 3511-3 du 
code de la santé publique. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du 
prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier alinéa du même article 
L. 3511-3 
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8. Version issue de la Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 – art. 
161  

(JORF 28 décembre 2008) 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation. 

Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100% 
110 % du prix de vente au détail en France continentale. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 100% 110 % du prix de vente au détail 
en France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués. 

Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de perception 
spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général des impôts, pour 
le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce minimum de perception 
ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du taux fixé par le conseil général au 
prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe de prix la plus demandée. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent également établir un minimum de perception fixé 
pour 1 000 grammes pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes. Ce minimum de perception ne 
peut excéder les deux tiers du minimum de perception fixé par le conseil général pour 1 000 unités de cigarettes. 

2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales. 

3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. 

4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un prix de détail des 
cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes 
exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces différents produits du tabac ne peuvent être vendus dans leur 
circonscription administrative en raison de leur prix de nature promotionnelle au sens de l'article L. 3511-3 du 
code de la santé publique. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du 
prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier alinéa du même article 
L. 3511-3. 
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9. Version issue de la Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificatives 
pour 2010 – art. 73 (V)  

(JORF 30 décembre 2010) 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation. 
 
Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001. 
 
Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % 
du prix de vente au détail en France continentale. 
 
Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du prix de vente au détail en 
France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués. 
 
Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale. 
 
Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de perception 
spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général des impôts, pour 
le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce minimum de perception 
ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du taux fixé par le conseil général au 
prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe de prix la plus demandée de référence. 
 
Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent également établir un minimum de perception fixé 
pour 1 000 grammes pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes. Ce minimum de perception ne 
peut excéder les deux tiers du minimum de perception fixé par le conseil général pour 1 000 unités de cigarettes. 
 
2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales. 
 
3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. 
 
4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001. 
 
Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un prix de détail des 
cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes 
exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces différents produits du tabac ne peuvent être vendus dans leur 
circonscription administrative en raison de leur prix de nature promotionnelle au sens de l'article L. 3511-3 du 
code de la santé publique. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du 
prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier alinéa du même article 
L. 3511-3 de la moyenne pondérée des prix homologués mentionnée au 1. 
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10. Version issue de la Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances rectificatives 
pour 2012 – art. 135  

(JORF 29 décembre 2011) 

1. Les cigarettes, les cigares, cigarillos, les tabacs à mâcher, les tabacs à priser, les tabacs fine coupe destinés à 
rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer, destinés à être consommés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont passibles d'un droit de consommation. 

Les taux et l'assiette du droit de consommation sont fixés par délibération des conseils généraux des 
départements. Ces délibérations prennent effet au plus tôt au 1er janvier 2001. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa ayant fait l'objet d'une homologation en France continentale en 
application de l'article 572 du code général des impôts, le montant du droit est déterminé par application du taux 
fixé par le conseil général à un pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % 
du prix de vente au détail en France continentale. 

Pour les produits mentionnés au premier alinéa n'ayant pas fait l'objet d'une homologation en France 
continentale, le montant du droit est déterminé par application du taux fixé par le conseil général à un 
pourcentage fixé par ce même conseil, supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du prix de vente au détail en 
France continentale correspondant à la moyenne pondérée des prix homologués. 

Les taux des droits de consommation fixés par chaque conseil général ne peuvent être supérieurs aux taux 
prévus à l'article 575 A du code général des impôts qui frappent les produits de même catégorie en France 
continentale. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un minimum de perception 
spécifique fixé pour 1000 unités, tel que mentionné aux articles 575 et 575 A du code général des impôts, pour 
le droit de consommation sur les cigarettes dans leur circonscription administrative. Ce minimum de perception 
ne peut être supérieur au droit de consommation résultant de l'application du taux fixé par le conseil général au 
prix de vente au détail en France continentale des cigarettes de la classe de prix de référence. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent également établir un minimum de perception fixé 
pour 1 000 grammes pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes. Ce minimum de perception ne 
peut excéder les deux tiers du minimum de perception fixé par le conseil général pour 1 000 unités de cigarettes. 

 

2. Le droit de consommation est exigible soit à l'importation, soit à l'issue de la fabrication par les usines 
locales. 

 

3. Le droit de consommation est recouvré comme en matière de droit de douane. Les infractions sont constatées 
et réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du code des douanes. 

 

4. Le produit du droit de consommation perçu à la Guyane et à la Réunion sur les cigarettes, cigares et 
cigarillos, tabac à fumer, tabac à mâcher et tabac à priser, est affecté au budget de ces départements. Il en est de 
même à la Guadeloupe et à la Martinique à compter du 1er janvier 2001. 

Les conseils généraux des départements d'outre-mer peuvent fixer, par délibération, un prix de détail des 
cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes 
exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces différents produits du tabac ne peuvent être vendus dans leur 
circonscription administrative. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % 
de la moyenne pondérée des prix homologués mentionnée au 1. 

 

5. La livraison, à destination des départements de la Martinique et de la Guadeloupe, de tabacs 
manufacturés qui ont fait l'objet d'une importation dans l'un de ces départements donne lieu à un 
versement du droit de consommation au profit du département de destination. 
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Le versement est prélevé sur le produit du droit de consommation sur les tabacs perçu dans le 
département d'importation. 

Il est procédé au versement six mois au plus tard après la date à laquelle a été réalisée la livraison des 
tabacs dans le département de destination.  
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C. Autres dispositions législatives 

 

1. Loi n° 74-1114 du 27 décembre 1974 

- Article 9 

I – A compter du 1er janvier 1975, le produit du droit de consommation sur les cigarettes, cigares, cigarillos et 
tabacs prévu à l’article 268 du code des douanes, perçu dans le département de la Guyane , est versé au budget 
de ces départements. 

II – Le département de la Guyane est autorisé à prélever, à compter de la même date, 35 p 100 du produit des 
droits d’octroi de mer perçus dans le département. 

 

 

2. Loi n° 2004-806 du  9 août 2004 relative à la politique de santé publique 

- Article 38 

I. - Au premier alinéa de l'article L. 3511-3 du code de la santé publique, après les mots : « ainsi que toute 
distribution gratuite », sont ajoutés les mots : « ou vente d'un produit du tabac à un prix de nature 
promotionnelle contraire aux objectifs de santé publique ». 

II. - Le premier alinéa de l'article 572 du code général des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « 
Le prix de détail des cigarettes, exprimé aux 1 000 unités, ne peut toutefois être homologué s'il est inférieur à 
celui obtenu en appliquant, au prix moyen de ces produits, un pourcentage fixé par décret. » 

 

 

3. Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012  

- Article 54 

I. – Le I de l’article 575 E bis code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « dans les départements de Corse et les tabacs qui y sont importés » sont 
remplacés par les mots : « au détail ou importés dans les départements de Corse » ; 

2° La première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 

« Ce droit de consommation, par dérogation aux taux mentionnés à l’article 575 A et dans la limite d’un 
contingent de 1 200 tonnes par an pour les cigarettes, est déterminé conformément aux deuxième à sixième 
alinéas de l’article 575. » ; 

3° Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés ; 

4° L’avant-dernier alinéa et le tableau du dernier alinéa sont ainsi rédigés : 

« Pour les différents groupes de produits, le taux normal et le taux spécifique applicables dans les départements 
de Corse sont fixés conformément au tableau ci-après : 

         (En %)    

«  Groupe de produits Taux normal Taux spécifique    

   Cigarettes  45 10     

   Cigares et cigarillos 10 5     

   Tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes 27 15     
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   Autres tabacs à fumer  22 0     

   Tabacs à priser  15 0     

   Tabacs à mâcher  13 0   »  

II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2013. 

III. – À compter du 1er juillet 2013, le tableau du dernier alinéa de l’article 575 E bis du code général des 
impôts est ainsi rédigé : 

         (En %)    

«  Groupe de produits Taux normal Taux spécifique    

   Cigarettes  50 10     

   Cigares et cigarillos 15 5     

   Tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes 30 15     

   Autres tabacs à fumer  25 0     

   Tabacs à priser  20 0     

   Tabacs à mâcher  15 0   » 

 

 

4. Code général des collectivités territoriales 

SIXIÈME PARTIE : COLLECTIVITÉS D'OUTRE-MER RÉGIES PAR L'ARTICLE 74 DE LA 
CONSTITUTION 

LIVRE Ier : DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES AU DEPARTEMENT DE MAYOTTE 

TITRE VI : ADMINISTRATION ET SERVICES DE LA COLLECTIVITÉ 

CHAPITRE Ier : Compétences du conseil général 

Section 2 : Autres compétences 

Sous-section 3 : Fiscalité et régime douanier. 

- Article LO6161-22 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 3 JORF 22 février 2007 

 

I.-Le conseil général peut, par délibération prise sur proposition du représentant de l'Etat, aménager l'assiette et 
modifier les taux et les conditions de recouvrement des impôts et contributions existant à la date de la 
promulgation de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer et perçus au profit de la collectivité. 

Les délibérations sont soumises à l'approbation du ministre chargé de l'outre-mer. Elles sont tenues pour 
approuvées à l'expiration d'un délai de trois mois suivant la date de leur réception au ministère chargé de l'outre 
mer. 

Les impôts, droits et taxes nouveaux votés par le conseil général sont rendus applicables à Mayotte par la loi de 
finances de l'année considérée. 

 

II.-La collectivité départementale de Mayotte transmet à l'Etat toute information utile pour l'application de sa 
réglementation relative aux impôts de toute nature ou dénomination et pour l'exécution des clauses d'échange de 
renseignements prévues par les conventions fiscales conclues par la France avec d'autres Etats ou territoires. 
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III.-Le présent article cesse d'être applicable à compter de l'entrée en vigueur à Mayotte du code général des 
impôts et des autres dispositions de nature fiscale en vigueur dans les départements, au plus tard le 31 décembre 
2013. 

A compter de l'entrée en vigueur à Mayotte des dispositions mentionnées à l'alinéa précédent, les 1° et 6° de 
l'article LO 6113-1 cessent d'être applicables. 

 

 

5. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Première Partie : Impôts d'État 

Titre III : Contributions indirectes et taxes diverses 

Chapitre IV : Tabacs 

Section I : Tabacs 

I : Régime économique 

- Article 572  

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 73 (V) 

 

Le prix de détail de chaque produit exprimé aux 1 000 unités ou aux 1 000 grammes, est unique pour l'ensemble 
du territoire et librement déterminé par les fabricants et les fournisseurs agréés. Il est applicable après avoir été 
homologué dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Il ne peut toutefois être homologué s'il est 
inférieur à la somme du prix de revient et de l'ensemble des taxes. 

Les tabacs manufacturés vendus ou importés dans les départements de Corse sont ceux qui ont été homologués 
conformément aux dispositions du premier alinéa. Toutefois, le prix de vente au détail applicable à ces produits 
dans les départements de Corse est déterminé dans les conditions prévues à l'article 575 E bis. 

En cas de changement de prix de vente, et sur instruction expresse de l'administration, les débitants de tabac 
sont tenus de déclarer, dans les cinq jours qui suivent la date d'entrée en vigueur des nouveaux prix, les quantités 
en leur possession à cette date. 

 

 

II : Régime fiscal 

- Article 575  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 67 (V) 

 

Les tabacs manufacturés vendus dans les départements de la France continentale et les tabacs ainsi que le papier 
à rouler les cigarettes qui y sont importés sont soumis à un droit de consommation. 

Le droit de consommation sur les cigarettes comporte une part spécifique par unité de produit et une part 
proportionnelle au prix de détail. Toutefois, pour les cigarettes de la classe de prix de référence, le montant du 
droit de consommation est déterminé globalement en appliquant le taux normal de ce droit, prévu à l'article 575 
A, à leur prix de vente au détail. 

La classe de prix de référence correspond au prix moyen pondéré de vente au détail exprimé pour mille 
cigarettes et arrondi à la demi-dizaine d'euros immédiatement supérieure. 
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Le prix moyen pondéré de vente au détail est calculé en fonction de la valeur totale de l'ensemble des cigarettes 
mises à la consommation, basée sur le prix de vente au détail toutes taxes comprises, divisée par la quantité 
totale de cigarettes mises à la consommation. 

Le prix moyen pondéré de vente au détail et la classe de prix de référence sont établis au plus tard le 31 janvier 
de chaque année, sur la base des données concernant toutes les mises à la consommation effectuées l'année 
civile précédente, par arrêté du ministre chargé du budget. 

La part spécifique est égale à 12 % de la charge fiscale totale afférente aux cigarettes de la classe de prix de 
référence et comprenant le droit de consommation et la taxe sur la valeur ajoutée. 

Pour les cigarettes de la classe de prix de référence, la part proportionnelle est réputée égale à la différence entre 
le montant total du droit de consommation et la part spécifique définie ci-dessus. Le rapport entre cette part 
proportionnelle et le prix de vente au détail de ces cigarettes constitue le taux de base. 

Pour les autres cigarettes, la part proportionnelle est déterminée en appliquant le taux de base à leur prix de 
vente au détail. 

Le montant du droit de consommation applicable aux cigarettes ne peut être inférieur à un minimum de 
perception fixé par 1 000 unités, majoré de 10 % pour les cigarettes dont le prix de vente est inférieur à 94 % de 
la classe de prix de référence. 

Les tabacs manufacturés autres que les cigarettes sont soumis à un taux normal applicable à leur prix de vente 
au détail, sous réserve d'un minimum de perception fixé par mille unités ou par mille grammes. 

Lorsque le prix de vente au détail homologué des cigarettes ou des tabacs fine coupe destinés à rouler les 
cigarettes est inférieur, respectivement, à 95 % et 97 % du prix moyen de ces produits constaté par le dernier 
arrêté de prix, le montant des minimums de perception prévu à l'article 575 A peut être relevé par arrêté du 
ministre chargé du budget, dans la limite de 25 %. 

Lorsque la classe de prix de référence est inférieure de plus de 3 % à la moyenne des prix homologués, le 
pourcentage de 94 % mentionné au sixième alinéa peut être augmenté jusqu'à 110 % au titre de l'année en cours 
par arrêté du ministre chargé du budget. 

 

 

- Article 575 A  

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 1 (V) 

 

Pour les différents groupes de produits définis à l'article 575, le taux normal est fixé conformément au tableau 
ci-après : 

GROUPE DE PRODUITS TAUX NORMAL  

Cigarettes 64,25 % 

Cigares 27,57 %  

Tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes  58,57 %  

Autres tabacs à fumer  52,42 % 

Tabacs à priser  45,57 % 

Tabacs à mâcher 32,17 %  

 

Le minimum de perception mentionné à l'article 575 est fixé à 183 € pour les cigarettes. 

Il est fixé à 115 € pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes, à 60 € pour les autres tabacs à fumer 
et à 89 € pour les cigares. 
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Corse – DOM 

- Article 575 E  

Modifié par Loi n°92-677 du 17 juillet 1992 - art. 92 JORF 19 juillet 1992, art. 121 : en vigueur le 1er janvier 1993 

Modifié par Loi 92-1476 1992-12-31 art. 29 3° Finances rectificative pour 1992 JORF 5 janvier 1993 

 

Dans les départements d'outre-mer, le droit de consommation est exigible, soit à l'importation, soit à l'issue de la 
fabrication par les usines locales. Il est liquidé et perçu selon les règles et garanties applicables en matière 
douanière (1). 

Le droit de consommation perçu dans les départements de la Guyane et de la Réunion reçoit l'affectation prévue 
pour les droits de consommation sur les tabacs par l'article 1er de la loi n° 66-1011 du 28 décembre 1966 portant 
réforme du régime fiscal particulier des tabacs consommés dans les départements de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion et par l'article 9 de la loi de finances rectificative pour 1974 (n° 74-1114 du 27 
décembre 1974). 

Pour l'application du régime fiscal des tabacs, les échanges entre la France métropolitaine et chacun des 
départements d'outre-mer ainsi qu'entre ces départements sauf entre la Guadeloupe et la Martinique sont 
assimilés à des opérations d'importation ou d'exportation. 

Les unités de conditionnement doivent être revêtues des mentions prescrites par l'administration (2). 

 

NOTA: 

(1) Voir l'article 286 B de l'annexe II. 

(2) Voir l'article 56 AQ de l'annexe IV. 

 

 

- Article 575 E bis 

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 73 (V) 

 

I.-Les tabacs manufacturés vendus dans les départements de Corse et les tabacs qui y sont importés sont soumis 
à un droit de consommation. 

Pour les cigarettes, ce droit de consommation, par dérogation au taux normal mentionné à l'article 575 A, et 
dans la limite d'un contingent de 1 200 tonnes par an, est déterminé conformément au dispositions des deuxième 
à cinquième, septième et huitième alinéas de l'article 575. La classe de prix de référence est calculée sur la base 
des mises à la consommation réalisées en Corse. 

La part spécifique est égale à 6,5 % de la charge fiscale totale afférente aux cigarettes de la classe de prix de 
référence et comprenant le droit de consommation et la taxe sur la valeur ajoutée. 

Les tabacs manufacturés autres que les cigarettes sont soumis à un taux normal applicable à leur prix de vente 
au détail dans les départements de Corse. 

Pour les différents groupes de produits mentionnés aux alinéas précédents, le taux normal du droit de 
consommation applicable dans les départements de Corse est fixé conformément au tableau ci-après : 

 

GROUPE DE PRODUITS 
TAUX NORMAL 

(en %) 

Cigarettes  45  

Cigares 10 
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Tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes  27  

Autres tabacs à fumer  22  

Tabacs à priser  15  

Tabacs à mâcher  13 

 
II.-Pour les cigarettes, le prix de vente au détail appliqué dans les départements de Corse est au moins égal à 75 
% des prix de vente continentaux des mêmes produits. 

Pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes, les autres tabacs à fumer, les tabacs à priser et les 
tabacs à mâcher, le prix de vente au détail appliqué dans les départements de Corse est au moins égal aux deux 
tiers des prix continentaux des mêmes produits. 

Pour les cigares et les cigarillos, le prix de vente au détail appliqué dans les départements de Corse est au moins 
égal à 85 % des prix continentaux des mêmes produits. 

III.-Outre les cas prévus au 1 du I de l'article 302 D en ce qui concerne les tabacs manufacturés directement 
introduits dans les départements de Corse en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, le droit de consommation est également exigible soit à l'importation, soit à l'issue d'un régime 
suspensif de l'accise. Dans ces cas, le droit est dû par la personne qui importe les produits ou qui sort les biens 
du régime suspensif. 

IV.-Le droit de consommation est recouvré dans les conditions prévues par les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article 575 C.A l'exclusion des tabacs directement importés dans les départements de Corse qui demeurent 
soumis aux dispositions de l'article 575 M, les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées, 
constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de contributions indirectes. 

V.-Le produit du droit de consommation est affecté au financement de travaux de mise en valeur de la Corse et 
versé à concurrence : 

a. d'un quart au budget des départements de la Corse ; 

b. de trois quarts au budget de la collectivité territoriale de Corse. 

VI.-Les unités de conditionnement doivent être revêtues des mentions prescrites par l'administration. 

 

 

6. Code de la santé publique 

Partie législative 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances 

Livre V : Lutte contre le tabagisme et lutte contre le dopage 

Titre Ier : Lutte contre le tabagisme 

Chapitre Ier : Dispositions communes. 

- Article L3511-3  

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 73 (V) 

 

La propagande ou la publicité, directe ou indirecte, en faveur du tabac, des produits du tabac ou des ingrédients 
définis au deuxième alinéa de l'article L. 3511-1 ainsi que toute distribution gratuite ou vente d'un produit du 
tabac à un prix inférieur à celui mentionné à l'article 572 du code général des impôts sont interdites. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux enseignes des débits de tabac, ni aux affichettes disposées à l'intérieur 
de ces établissements, non visibles de l'extérieur, à condition que ces enseignes ou ces affichettes soient 
conformes à des caractéristiques définies par arrêté interministériel. 
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Elles ne s'appliquent pas non plus : 

1° Aux publications et services de communication en ligne édités par les organisations professionnelles de 
producteurs, fabricants et distributeurs des produits du tabac, réservés à leurs adhérents, ni aux publications 
professionnelles spécialisées dont la liste est établie par arrêté ministériel signé par les ministres chargés de la 
santé et de la communication ; ni aux services de communication en ligne édités à titre professionnel qui ne sont 
accessibles qu'aux professionnels de la production, de la fabrication et de la distribution des produits du tabac ; 

2° Aux publications imprimées et éditées et aux services de communication en ligne mis à disposition du public 
par des personnes établies dans un pays n'appartenant pas à l'Union européenne ou à l'Espace économique 
européen, lorsque ces publications et services de communication en ligne ne sont pas principalement destinés au 
marché communautaire. 

Toute opération de parrainage est interdite lorsqu'elle a pour objet ou pour effet la propagande ou la publicité 
directe ou indirecte en faveur du tabac, des produits du tabac ou des ingrédients définis au deuxième alinéa de 
l'article L. 3511-1. 
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D. Jurisprudence de la Cour de justice des Communautés 
européennes 

 

- CJCE, 4 mars 2010, Commission contre France, C-197-08 

 

(…) 

 

36 À cet égard, l’article 9, paragraphe 1, de cette directive prévoit que les fabricants ou, le cas échéant, leurs 
représentants ou mandataires dans la Communauté ainsi que les importateurs de pays tiers déterminent 
librement le prix maximal de vente au détail pour chacun de leurs produits, ce afin de garantir que la 
concurrence puisse effectivement jouer entre eux (arrêt Commission/Grèce, précité, point 20). Cette disposition 
vise à assurer que la détermination de l’assiette de l’accise proportionnelle sur les produits du tabac, à savoir le 
prix maximal de vente au détail de ces produits, soit soumise aux mêmes règles dans tous les États membres. 
Elle vise également, ainsi que l’a relevé Mme l’avocat général au point 40 de ses conclusions, à préserver la 
liberté des opérateurs susmentionnés, qui leur permet de bénéficier effectivement de l’avantage concurrentiel 
résultant d’éventuels prix de revient inférieurs. 

37 Or, l’imposition d’un prix minimal de vente au détail par les autorités publiques a pour effet que le prix 
maximal de vente au détail déterminé par les producteurs et les importateurs ne pourra pas, en toute hypothèse, 
être inférieur à ce prix minimal obligatoire. Une réglementation imposant un tel prix minimal est donc 
susceptible de porter atteinte aux relations concurrentielles en empêchant certains de ces producteurs ou 
importateurs de tirer avantage de prix de revient inférieurs afin de proposer des prix de vente au détail plus 
attractifs. 

38 Par conséquent, un système de prix minimal de vente au détail des produits du tabac manufacturé ne saurait 
être considéré comme compatible avec l’article 9, paragraphe 1, de la directive 95/59 pour autant qu’il n’est pas 
aménagé de façon à exclure, en toute hypothèse, qu’il soit porté atteinte à l’avantage concurrentiel qui pourrait 
résulter, pour certains producteurs ou importateurs de tels produits, de prix de revient inférieurs et que, partant, 
une distorsion de la concurrence se produise (voir arrêts du 4 mars 2010, Commission/Autriche, non encore 
publié au Recueil, C‑198/08, point 30, et Commission/Irlande, C‑221/08, non encore publié au Recueil, point 
41). 

39 C’est à la lumière de ces principes qu’il convient d’examiner la réglementation nationale visée par le présent 
recours. 

 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 1er 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune. 

 

(…) 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

 

(…) 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

(…) 

 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

(…) 

 

- Article 14 

Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée. 

 

(…) 
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2. Constitution du 4 octobre 1958 

(…) 

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 

(…) 

 

Titre VII - LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 

(…) 

 

- Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé. 

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 

 

(…) 

Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 

- Article 72. 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences. 

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
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(…) 

 

- Article 72-2. 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi. 

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre. 

Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi. 

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 

 

(…) 

 

- Article 73 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 

Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 

Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement. 

Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 

La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion. 

Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti. 

La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. L’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi 

 

- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 – M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites] 

28. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ; 

 

 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 – M. Christian S. [Obligation d’affiliation à une 
corporation d’artisans en Alsace-Moselle] 

12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une publication de 
la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en langue française d'une 
disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que, 
toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ; 

 

 

2. L’incompétence négative du législateur 

 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 – Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de 
finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par 
l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une 
instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 14 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 – Fédération de l’énergie et des mines – Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
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Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit 

 

 

3. Le principe d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

 

- Décision n° 84-174 DC du 25 juillet 1984 – Loi relative aux compétences des régions de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion 

28. Considérant que l'article 38 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel confère au conseil 
régional le pouvoir de fixer les taux du droit de consommation, dénommé octroi de mer, auquel sont soumises 
les marchandises introduites dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, sans 
modifier les modalités de répartition du produit de cet impôt ; que l'article 40 prévoit que le taux des droits 
auxquels sont soumis les rhums et spiritueux fabriqués et livrés à la consommation locale est fixé par 
délibération du conseil régional et que le produit de ces droits constitue une recette du budget de la région ; 
qu'enfin, l'article 41 donne au conseil régional le pouvoir de fixer, dans les limites déterminées par la loi de 
finances, le taux de la taxe spéciale de consommation sur les essences, supercarburant et gazole et attribue à la 
région une partie du produit de cette taxe ;  

29. Considérant que, si ces dispositions transfèrent aux conseils régionaux les attributions actuellement dévolues 
aux départements d'outre-mer, elles n'ont pas pour effet de créer un régime différent entre ces derniers et les 
départements métropolitains, les impositions qui font l'objet des articles susmentionnés n'existant pas en 
métropole ; que s'agissant d'attributions relatives à des impositions spécifiques aux seuls départements d'outre-
mer, la loi peut en modifier le régime ; que les articles 38, 40 et 41 ne sont donc pas contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 – Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision 

25. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 précité de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 – M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les 
« retraites chapeau »] 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
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4. La libre administration des collectivités territoriales 

 

- Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des 
immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux 

13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  

14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 
établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour 
effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ;  

15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 
supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 
résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 
charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en œuvre de la 
réforme à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son 
caractère temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains 
départements, n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ; 

 

 

- Décision n° 2011-146 QPC du 08 juillet 2011 - Département des Landes [Aides publiques en 
matière d'eau potable ou d'assainissement]  

3. Considérant que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que l'article 34 réserve au 
législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, 
de leurs compétences et de leurs ressources ;  

4. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la 
condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ;  

5. Considérant que, par la disposition contestée, le législateur a entendu interdire aux collectivités territoriales, 
et notamment aux départements, de moduler les aides allouées aux communes et groupements de collectivités 
territoriales compétents en matière d'eau potable ou d'assainissement en fonction du mode de gestion du service 
en cause ; que cette interdiction de moduler les subventions, selon le mode de gestion du service d'eau potable et 
d'assainissement, restreint la libre administration des départements au point de méconnaître les articles 72 et 72-
2 de la Constitution ;  
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5. La liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 90-283 DC du 08 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme 

15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; 
que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de 
la santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

 


